
Pays de la Loire

Pays de la Loire

Avis délibéré 2020APDL28 / 2020-4624 du 25 septembre 2020
SCoT sud-est Vendée 1/19

Avis délibéré de la Mission Régionale d’Autorité

environnementale Pays de la Loire

sur le projet d’élaboration du schéma de cohérence

territoriale (SCoT) sud-est Vendée (85)

n° : 2020-4624



Préambule relaƟf à l’élaboraƟon de l’avis

La MRAe1 Pays de la Loire s’est réunie le 24 septembre 2020 par visio-conférence. L’ordre du jour
comportait, notamment, l’avis sur le projet d’élaboraƟon du schéma de cohérence territoriale
(SCoT) sud-est Vendée (85).

Étaient présents et ont délibéré collégialement : Daniel Fauvre, Thérèse Perrin et en qualité de
membres associés, Vincent DegroƩe et Paul FaƩal.

En applicaƟon du règlement intérieur de la MRAe, chacun des membres délibérants cités ci-dessus
aƩeste qu’aucun intérêt parƟculier ou élément dans ses acƟvités passées ou présentes n’est de
nature à meƩre en cause son imparƟalité dans le présent avis.

Étaient absents : Mireille Amat et Bernard Abrial.

Était présente sans voix délibéraƟve : Bénédicte CreƟn, cheffe de la division EvaluaƟon
environnementale à la DREAL Pays de la Loire.

*        *
La direcƟon régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) Pays de la
Loire a été saisie par monsieur le président du syndicat mixte Fontenay Sud Vendée Développement
pour avis de la MRAe, l’ensemble des pièces consƟtuƟves du dossier ayant été reçues le 11 mars
2020.

CeƩe saisine étant conforme aux disposiƟons de l’arƟcle R. 104-21 du code de l’urbanisme relaƟf à
l’autorité environnementale prévue à l’arƟcle L. 104-6 du même code, il en a été accusé récepƟon.
Conformément à l’arƟcle R. 104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans un délai de trois
mois.

Conformément aux disposiƟons de l’arƟcle R. 104-24 du même code, la DREAL a consulté par
courriel du 24 mars 2020 l’agence régionale de santé de Vendée, qui a transmis une contribuƟon
en date du 27 mars 2020.

Le présent avis s’inscrit en outre dans le cadre de l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020
relaƟve à la prorogaƟon des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptaƟon
des procédures pendant ceƩe même période.

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL, et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis 
qui suit.

Pour chaque plan et document soumis à évaluaƟon environnementale, une autorité environnementale
désignée par la réglementaƟon doit donner son avis et le meƩre à disposiƟon de la personne
responsable et du public. 

Cet avis porte sur la qualité du rapport de présentaƟon resƟtuant l’évaluaƟon environnementale et sur
la prise en compte de l’environnement par le plan ou document. Il vise à permeƩre d’améliorer sa
concepƟon, ainsi que l’informaƟon du public et sa parƟcipaƟon à l’élaboraƟon des décisions qui s’y
rapportent. L’avis ne lui est n’est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.  

Le présent avis est publié sur le site des MRAe et sur le site de la DREAL. Il est intégré dans le dossier
soumis à la consultaƟon du public.

1 Mission régionale d’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD).
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Synthèse de l’Avis

Le territoire du Sud-est Vendée représente une populaƟon totale de plus de 67 000 habitants. Il
comprend 60 communes réparƟes en trois intercommunalités. Face au déficit d’aƩracƟvité du
territoire, les élus affichent un projet volontariste en s’inscrivant comme une « porte de la
Vendée », à l’interface de territoires limitrophes plus dynamiques. 

Le projet prévoit la réalisaƟon d’un peu plus de 4 600 logements sur la période 2017-2035 pour
accueillir environ 73 500 habitants, soit environ 6 200 habitants supplémentaires. En regard de ces
évoluƟons, le SCoT consacre une enveloppe maximale au développement en extension urbaine
qui représente 187,5 ha pour le résidenƟel et les équipements et 146,1 ha pour les zones acƟvités
économiques.

Si le diagnosƟc apparaît complet et synthéƟque, en revanche, l’analyse de l’état iniƟal de
l’environnement connaît quelques lacunes - thémaƟques insuffisamment traitées ou
méthodologie insuffisamment décrite - qui se répercutent sur la qualité de l’évaluaƟon des
incidences.

Les jusƟficaƟons des choix de développement sont clairement exposées mais ils nécessitent d’être
recalés en tenant compte de la date d’effet du SCoT.

L’analyse des incidences est à renforcer dans son argumentaƟon pour être conclusive, notamment
s’agissant d’un territoire parƟculièrement concerné par la présence de sites Natura 2000.

La MRAe souligne l’effort de réducƟon de consommaƟon engagé qui s’inscrit ainsi dans une
trajectoire posiƟve de sobriété. Pour autant, des marges de progrès semblent encore possibles. Le
niveau d’ambiƟon en maƟère de densificaƟon de l’urbanisaƟon résidenƟelle mérite d’être accru. .
De manière similaire, à défaut d’une argumentaƟon solide, les surfaces consacrées au
développement économique ont vocaƟon à être reconsidérées dans la mesure où les 146 hectares
envisagés en extensions viennent en suppléments des 168 hectares encore disponibles sur le
territoire.

Le document d’objecƟfs et d’orientaƟons (DOO) fixe des orientaƟons précises en maƟère de
qualificaƟon et de structuraƟon des pôles et pour le développement de l’habitat. En revanche, les
principes exposés sont trop génériques pour les acƟvités. Pour la plupart des autres thémaƟques,
le projet de SCoT renvoie l’analyse des incidences sur l’environnement à l’échelle des documents
de rang inférieur (plans locaux d’urbanisme notamment). Ainsi, le projet de SCoT n’apporte pas
complètement la plus-value aƩendue d’un document de planificaƟon à ceƩe échelle de territoire,
ni ne garanƟt la cohérence du développement, par manque de recommandaƟons ou prescripƟons
précises.

Le sujet de la préservaƟon de la ressource en eau revêt une acuité toute parƟculière pour ce
territoire. Aussi, l’adéquaƟon du projet de développement avec les capacités d’assainissement
mérite d’être davantage développé et des orientaƟons méritent d’être renforcées, concernant les
projets qui par leur nature seraient suscepƟbles de porter aƩeinte à la ressource.

En maƟère de luƩe contre le changement climaƟque et de réducƟon de la vulnérabilité du
territoire, les premières réflexions engagées et orientaƟons inscrites ont vocaƟon à connaître un
prolongement au travers du plan air énergie territorial (PCAET) à venir.

L’ensemble des observaƟons et recommandaƟons de la MRAe est présenté dans l'avis détaillé .
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Avis détaillé

L'évaluaƟon environnementale des projets de documents d’urbanisme est une démarche d'aide à
la décision qui contribue au développement durable des territoires. Elle est diligentée au stade de
la planificaƟon, en amont des projets opéraƟonnels, et vise à repérer de façon prévenƟve les
impacts potenƟels des orientaƟons et des règles du document d’urbanisme sur l’environnement, à
un stade où les infléchissements sont plus aisés à meƩre en œuvre. Elle doit contribuer à une
bonne prise en compte et à une vision partagée des enjeux environnementaux et permeƩre de
rendre plus lisibles pour le public les choix opérés au regard de leurs éventuels impacts sur
l’environnement.

Les textes réglementaires prévoient que certains documents d’urbanisme et leurs procédures
d’évoluƟon relèvent obligatoirement de la procédure d’évaluaƟon environnementale. C’est le cas
des schémas de cohérence territoriale (arƟcle L.104-1 du code de l’urbanisme).

1.  Contexte, présentation du territoire, du projet de SCoT Sud-est 
Vendée et de ses principaux enjeux environnementaux

1.1 Contexte et présentation du territoire 
Le périmètre du SCoT Sud-est Vendée représente une populaƟon totale de 67 180 habitants
(recensement INSEE 2013) soit 10 % de la populaƟon accueillie en Vendée et une surface de
1 083 km², soit 16 % du département. Il comprend 60 communes réparƟes en trois
intercommunalités.

Les trois villes sièges des intercommunalités regroupent 30 % de la populaƟon du territoire
(Fontenay-Le-Comte 16 650, Benet 3 930 et La Chataîgneraie 2 600 habitants) ainsi que les
principaux équipements, services et zones économiques du territoire. Ces trois pôles ont
contribué à l’accroissement de la tâche urbaine du territoire selon un rythme de 75 hectares par
an entre 2006 et 2016, au travers de zones d’acƟvités et de zones de loƟssements. La commune
nouvelle de Mouilleron-Saint-Germain compte 1 900 habitants.

40 % de la populaƟon réside dans un village de moins de 1 000 habitants.

Le parc de 34 600 logements est consƟtué à 90 % de maisons individuelles et à 50 % de
construcƟons datant d’avant la première réglementaƟon thermique du bâƟment de 1975. Le
diagnosƟc relève une vacance des logements de 10 %, supérieure à la moyenne régionale,
conjuguée à un taux de résidences secondaires de 8 %.

Bien que traversé par la ligne de chemin de fer Nantes – La Rochelle - Bordeaux, le territoire n’est
desservi par aucune gare. L’autoroute A83 est la seule infrastructure d’importance naƟonale qui le
dessert au travers de diffuseurs rouƟers au niveau de Fontenay-Le-Comte. Les autres principaux
axes rouƟers départementaux structurants irriguent le territoire du nord au sud et d’est en ouest à
parƟr de Fontenay-Le-Comte.
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Le territoire du SCoT sud-est Vendée connaît un certain déficit d’aƩracƟvité. Il présente la
croissance démographique la plus faible du département - de l’ordre de – 0,06 % par an sur la
période 2010-2017 -. Ce territoire aux limites du département est sous diverses influences de
territoires voisins de Vendée (Pays du bocage vendéen et Pays de Luçon) , des Deux Sèvres (Niort)
et des Charentes (La Rochelle), qui connaissent un dynamisme très fort. 

Il est composé de 3 enƟtés paysagères disƟnctes du nord au sud : le bocage Vendéen pour les 2/3,
les plaines du Bas-Poitou et le Marais poitevin pour le Ɵers restant. La ligne orientée nord-ouest /
sud-est entre massif armoricain au nord et massif aquitain au sud sépare le territoire au niveau de
Fontenay-Le-Comte.

La présence d’un réseau hydrographique dense est à souligner, réparƟ ente 4 bassins
versants correspondant à La Sèvre nantaise, au Lay, à la rivière Vendée et à la Sèvre niortaise et
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marais poitevin. Les vallées, les zones humides et la trame arborée associées à ce réseau
consƟtuent un patrimoine naturel et paysager de grand intérêt, reconnu par des mesures
d’inventaire et de protecƟon, et notamment six sites Natura 2000 (ZSC et ZPS) ainsi que des zones
naturelles d’intérêt écologique faunisƟque et florisƟque (ZNIEFF) de type 1 et de type 2, dont les
limites se recoupent le plus souvent avec celles des sites Natura 2000. 

Le Lay dans sa parƟe amont, pour une peƟte parƟe en limite nord du territoire, ainsi que la rivière
Vendée font l’objet de plan de prévenƟon des risques inondaƟon (PPRi).

1.2 Présentation du projet de SCoT
Le projet de SCoT prévoit une croissance démographique de l'ordre de 6 200 nouveaux habitants
sur la période 2017-2035 requérant dans le même temps la construcƟon de 4 525 logements. À
ceƩe fin, il prévoit sur la même période une consommaƟon maximale en extension urbaine de
348,6 ha pour le résidenƟel, les équipements et les zones acƟvités économiques.

1.3 Principaux enjeux environnementaux du projet de SCoT identifiés par la 
MRAe

Au regard des effets aƩendus du fait de la mise en œuvre du plan d’une part, et des sensibilités
environnementales du territoire d’autre part, les enjeux environnementaux du projet de SCoT Sud-
est Vendée idenƟfiés comme principaux par la MRAe sont :

• la consommaƟon d’espace et les conséquences de l’organisaƟon spaƟale du
développement envisagé ;

• la qualité de l’eau ;

• la préservaƟon des éléments de patrimoine naturel et paysager  ;

• la maîtrise des risques, polluƟons et nuisances ;

• la réducƟon des émissions de gaz à effet de serre, la luƩe contre les effets du changement
climaƟque et l’adaptaƟon à ce changement climaƟque.

2.  Caractère complet et qualité des informations contenues dans le 
rapport de présentation

2.1 Diagnostic socio-économique du territoire et analyse de l’état initial de 
l’environnement

L'analyse de l’état iniƟal de l'environnement et le diagnosƟc socio-économique sont regroupés au
sein de la première parƟe du rapport de présentaƟon (pièce 1.1). Celle-ci aborde l'ensemble des
thémaƟques aƩendues de manière claire et largement illustrée. Les données sont commentées
avec pédagogie et la synthèse proposée au terme du diagnosƟc sous l’angle Atout-Opportunités /
Faiblesses-Risques-Menaces permet une appropriaƟon aisée pour le lecteur. En revanche, les
aspects relaƟfs à l’air, à l’énergie et au climat ne sont pas ou très peu abordés au diagnosƟc, alors
qu’on relève l’ancienneté d’une proporƟon importante du parc de logement, la faiblesse de
l’alternaƟve du recours à l’automobile pour les déplacements, une agriculture confrontée aux
épisodes récurrents de sécheresse. Par ailleurs, l’exposé de l’état iniƟal de l’environnement
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(excepƟon faite du volet paysage traité au diagnosƟc) reste très descripƟf et très peu analysé du
point de vue des enjeux (forces et faiblesses) et aucune synthèse de l’analyse de l’état iniƟal n’est
présentée. A Ɵtre d’exemple, la vulnérabilité du territoire face aux changements climaƟques
gagnerait à être exposée notamment pour ce qui concerne la ressource en eau, les milieux et les
espèces qui en dépendent. Le sujet « énergie » y est exclusivement abordé sous le prisme de la
producƟon des énergies renouvelables et de l’amélioraƟon de l’efficacité énergéƟque des moyens
de transports.

La MRAe recommande de compléter et d’enrichir le diagnosƟc et l’analyse de l’état iniƟal de
l’environnement par une analyse de la vulnérabilité et de la contribuƟon du territoire au
changement climaƟque afin d’en dégager les enjeux.

Par ailleurs, en maƟère d’assainissement, l’analyse de l’état iniƟal indique qu’au total le parc de 50
staƟons d’épuraƟons (STEP) représente une capacité de 62 981 équivalents habitants
(Eq/hab)pour une populaƟon de 67 278 habitants (2013). CeƩe mise en regard des deux chiffres
n’apparaît pas perƟnente dans la mesure où l’ensemble du territoire n’est pas nécessairement
raccordé à un réseau d’assainissement collecƟf. Le dossier gagnerait à présenter les bilans de suivi
quanƟtaƟf et qualitaƟfs relaƟfs à chacune de ces STEP, ainsi que les taux de non conformités en
maƟère d’assainissements autonomes à parƟr des bilans menés par les services publics
d’assainissement non collecƟf (SPANC).

La MRAe recommande de présenter un état des lieux permeƩant de disposer d’une vision
représentaƟve du territoire en termes d’assainissement collecƟf et individuel.

2.2 Choix du parƟ retenu notamment au regard des objecƟfs de protecƟon de 
l'environnement et des soluƟons de subsƟtuƟon raisonnables

Le document relaƟf aux jusƟficaƟons (pièce 1.2) rappelle les conclusions et enjeux issus du
diagnosƟc du territoire et de l’analyse de l’état iniƟal de l’environnement ainsi que les
quesƟonnements qui ont alimenté la réflexion du SCoT au cours de l'élaboraƟon de son projet
d'aménagement et de développement durables (PADD) puis de celle du document d’objecƟfs et
d’orientaƟons (DOO).

Le rapport expose ainsi les trois scénarios étudiés qui se disƟnguent principalement du point de
vue de l’organisaƟon spaƟale du développement envisagée : organisaƟon diffuse (« la Pépite »),
organisaƟon autour de quelques polarités fortes aux foncƟons hiérarchisées ( « le maillon ») ou
développement mulƟpolaire indifférencié (« La cellule »). 

La méthodologie reƟent 5 facteurs déterminants2 qui consƟtuent une grille de comparaison
commune aux trois scénarios. Pour chaque facteur, est analysé le rôle qu’entend jouer le scénario
examiné. Sont également abordés les effets aƩendus et les risques prévisibles pour chacun des
scénarios. S’ensuit l’exposé des objecƟfs du scénario de référence retenu par les élus, composé à
parƟr de l’analyse des 3 scénarios pour « affirmer, assumer et valoriser la posiƟon du territoire en
tant que « Porte de la Vendée », en prenant comme hypothèse de croissance démographique
+0,50 % par an, en considérant une qualité et aƩracƟvité renforcée de leur territoire.

Au sein de l’évaluaƟon environnementale (pièce 1.3) le dossier expose l’analyse des effets sur
l’environnement du scénario fil de l’eau en l’absence de SCoT et des trois scénarios examinés. Le
tableau de synthèse, permet d’appréhender sur quelles bases le scénario de référence a

2 Les 5 facteurs déterminants examinés sont les suivants : « Flux et mobilités », « Espace rural », « Centralités villageoises et
urbaines », « Ressources patrimoniales » et « Modèle économique et organisaƟon des filières ».
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finalement été retenu.

L’ensemble des objecƟfs chiffrés est présenté pour la période 2017-2035. Au regard de la date
probable d’entrée en applicaƟon du projet de SCoT en 2021 (compte tenu de la durée du
processus d’approbaƟon du document arrêté en 2020), le dossier gagnerait à présenter des
objecƟfs chiffrés pour une période démarrant à compter de la date d’opposabilité du document
final. L’écart de trois ans entre 2017 et 2021 n’est pas négligeable au regard de la durée prévisible
du SCoT et introduit ainsi un risque de sur évaluaƟon des divers besoins de l’ordre de 20 %. 

La MRAe recommande de présenter l’ensemble des objecƟfs chiffrés du SCoT sud-est Vendée à
l’horizon 2035 pour une durée considérée à compter de sa date d’entrée en applicaƟon et non de
2017.

2.3 Articulation du SCoT Sud-est Vendée avec les autres plans et programmes
Ce chapitre est intégré au document d’évaluaƟon environnementale (pièce 1.3). Il rappelle les
orientaƟons et objecƟfs d’autres plans et programmes qui s’appliquent sur le territoire et expose
de manière succincte les principes à travers lesquels le projet de SCoT leur répond.

Le rapport cite les plans et programmes suivants avec lesquels, le projet de SCoT doit être
compaƟble : le schéma directeur d'aménagement et de gesƟon des eaux (SDAGE) Loire-Bretagne
2016-2021, les quatre3 schémas d'aménagement et de gesƟon des eaux (SAGE) qui s’appliquent
sur le territoire, le plan de gesƟon des risques d'inondaƟon (PGRI) Loire-Bretagne 2016-2021, ainsi
que la charte du parc naturel inter-régional (PNR) du marais poitevin. 

Il est aƩendu que le rapport développe comment le SCoT respecte voire décline et traduit sur son
territoire chacune des 14 orientaƟons du SDAGE Loire Bretagne précité. A ce stade, il se limite à
livrer des exemples par rapport à deux de ses orientaƟons, sans présenter une analyse exhausƟve.

Concernant les quatre SAGE évoqués ci-dessus, le rapport rappelle uniquement leurs enjeux alors
qu’il serait nécessaire de rappeler leurs orientaƟons et disposiƟons puisque l’analyse de
compaƟbilité doit s’effectuer sur ces bases.

La MRAe recommande de présenter une analyse complète de la compaƟbilité du SCoT avec les
orientaƟons et objecƟfs des documents de planificaƟon dans le domaine de l’eau.

Les éléments relaƟfs à l'arƟculaƟon du projet de SCoT avec le PGRI Loire-Bretagne mériteraient
d'être davantage explicités, afin d’idenƟfier les disposiƟons prescripƟves que le SCoT devra meƩre
en œuvre afin de garanƟr la compaƟbilité avec les objecƟfs de gesƟon des risques inondaƟon, et
ce quand bien même le sud-est Vendée n’est pas un territoire à risque inondaƟon important (TRI).
A ce stade, le dossier n’aborde la quesƟon que du point de vue du chapitre B2 du PADD qui ne
traite pas à proprement parler du risque inondaƟon. Par ailleurs, il est rappelé que seules les
disposiƟons du DOO sont opposables et ont une réelle portée vis-à-vis des documents de rang
inférieur.

La MRAe recommande de compléter l'analyse au Ɵtre de la compaƟbilité du projet de SCoT avec
le PGRI Loire-Bretagne 2016-2021, et d'idenƟfier les disposiƟons prescripƟves que le SCoT devra
meƩre en œuvre.
Au Ɵtre des documents cadre qui doivent être pris prendre en compte, sont cités le schéma
régional de cohérence écologique (SRCE) et sont également évoqués le schéma régional air
énergie climat (SRCAE) ainsi que le projet de schéma régional d'aménagement, de développement

3 SAGE Sèvre Nantaise, SAGE du Lay, SAGE de Vendée, SAGE Sèvre Niortaise et Marais Poitevin
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durable et d’égalité des territoires (SRADDET) de la région Pays de la Loire, en cours d'élaboraƟon.
Le SCoT sera appelé à prendre en compte les objecƟfs du Sraddet, et être compaƟble avec ses
règles.

Certains éléments seraient à actualiser : l’approbaƟon intervenue début 2019 d’un plan régional
de prévenƟon et de gesƟon des déchets (se subsƟtuant aux plans départementaux de prévenƟon
et de gesƟon des déchets non dangereux, aux plans départementaux de prévenƟon et de gesƟon
des déchets issus de chanƟers du bâƟment et des travaux publics et au plan régional de
prévenƟon et de gesƟon des déchets dangereux) impliquerait d’analyser la cohérence du SCoT
avec ce nouveau document.

Le schéma régional des carrières dont l’approbaƟon est escomptée dans les prochains mois est
signalé pour évoquer que « les possibilités d’implantaƟon de nouvelles carrières relèvent de ce
document, et que le SCoT ne s’exprime pas sur ce sujet ». Ceci n’aurait pas dû empêcher de fournir
des éléments d’état des lieux des capacités de producƟon actuelles sur la base du diagnosƟc du
SRC. L’entrée en vigueur du SRC pourra en outre le cas échéant également donner lieu à
actualisaƟon du SCoT avant l'approbaƟon de ce dernier.

Concernant le SRCE, ceƩe parƟe du rapport indique que sa prise en compte a été effectuée au
travers de la déterminaƟon de la trame verte et bleue à l’état iniƟal. Cependant, la cartographie de
présentaƟon du travail résultant de ceƩe déterminaƟon de la TVB ne suffit pas à elle seule à
apprécier ceƩe prise en compte. L’exposé de la méthode permeƩant de comprendre comment, à
l’échelle du périmètre du SCoT, les réservoirs, corridors et conƟnuités ont été idenƟfiés et
délimités, le cas échéant complétés ou recƟfiés, à parƟr d’éléments de connaissance locaux et
d’un degré d’analyse plus précis que celui à l’échelle de la région est nécessaire.

Afin de comprendre comment s’est opérée la prise en compte du SRCE par le projet de SCoT, la
MRAe recommande de présenter la méthode qui a conduit à la déterminaƟon des éléments
consƟtuƟfs de la trame verte et bleue présentée dans le chapitre traitant de l’état iniƟal.

2.4 Incidences notables probables du SCoT Sud-est Vendée
L’évaluaƟon environnementale (pièce 1.3 du rapport) du projet de SCoT comporte une
présentaƟon des incidences prévisibles pour chaque thémaƟque, en rappelant préalablement les
objecƟfs du projet de SCoT et les enjeux issus de l'analyse de l’état iniƟal. Elle idenƟfie les
incidences potenƟelles (posiƟves et négaƟves) du projet de SCoT, propose des mesures
d'évitement, de réducƟon, et rappelle les engagements affichés au PADD et les orientaƟons
retenues au DOO. L’évaluaƟon environnementale n’idenƟfie aucune nécessité de mesure
compensatoire pour l’ensemble des items traités.

Si ceƩe approche liste bien les mesures et principes retenus de nature à éviter ou réduire les
incidences potenƟelles du projet de SCoT sur les enjeux idenƟfiés, elle ne permet pas de meƩre
en évidence les liens que les mesures envisagées dans le cadre des différentes thémaƟques
peuvent avoir entre elles, ni n'explore leurs limites. Elle ne les met pas en perspecƟve, notamment
sur des territoires à conflits potenƟels d'usages appelant d’éventuelles hiérarchisaƟons et
arbitrages, au-delà des principes généraux. On citera pour illustrer les potenƟels conflits :

- entre enjeux paysagers / biologiques d’une part et encouragement des projets d’énergies
renouvelables (filière bois, développement de l’éolien) d’autre part,

- entre, d’une part, le principe de développement potenƟel de retenues de subsƟtuƟon
pour l’irrigaƟon, sur un territoire connaissant déjà un nombre important de ces ouvrages et,
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d’autre part, la nécessité de préserver la qualité de l’eau et les foncƟonnalités des cours
d’eau et zones humides.

Une approche systémique, permeƩant de croiser les thémaƟques aurait mieux permis de meƩre
en évidence certaines contradicƟons potenƟelles ou des points de vigilance parƟculiers. Ainsi, les
conséquences de la consommaƟon de l’espace sont essenƟellement abordées du point de vue de
la biodiversité, alors même que l’urbanisaƟon induit aussi, entre autres, des effets du point de vue
de la capacité du territoire à stocker le carbone. L’évaluaƟon apparaît ainsi plus affirmaƟve que
pleinement démonstraƟve, renvoyant l'exercice de la hiérarchisaƟon des mesures et de leur
efficience à leur mise en œuvre par les documents d'urbanisme communaux ou intercommunaux.

2.5 Évaluation des incidences Natura 2000
Le territoire de SCoT est concerné par la présence des sites Natura 20004 suivant :

. ZPS « Plaine de Niord Nord-Ouest ;

. ZPS  « Plaine calcaire du Sud Vendée » ;

. ZPS et ZSC « Marais poitevin » ;

. ZSC « Forêt de Mervent-Vouvant et ses abords » ;

. ZSC « Cavités à chiroptères de Saint-Michel-Le-Cloucq et PissoƩe ».

Pour chacun d’entre eux, le dossier expose de façon très succincte la descripƟon de leurs
caractérisƟques et des enjeux afférents à leur préservaƟon. Le rapport s’aƩache à idenƟfier les
facteurs suscepƟbles de leur porter aƩeinte (incidences prévisibles) et analyse les effets potenƟels
du projet de territoire compte tenu des orientaƟons retenues en maƟère de développement et de
protecƟons des milieux au DOO.

De la même manière que ce qui a été dit précédemment concernant l’analyse des incidences
prévisibles sur le reste du territoire, l’analyse vis-à-vis des sites Natura 2000 reste superficielle et
se contente le plus souvent de renvoyer le travail à l’échelle des PLU ou PLUi.

A Ɵtre d’illustraƟon, on citera l’affirmaƟon suivante introduite pour chaque site : « Dès lors que
l’évaluaƟon des potenƟalités environnementales aux abords des aggloméraƟons aura été effectuée
pour jusƟfier de la localisaƟon et du dimensionnement des secteurs d’extension dans le PLUi, il sera
possible d’éviter voire de minimiser significaƟvement les incidences sur les sites Natura 2000 ».

En procédant ainsi le SCoT s’exonère d’une analyse conduite à son échelle. Par ailleurs, l’approche
restera parƟelle au niveau des PLUi si elle ne concerne que les espaces en extensions urbaines
alors que d’autres aménagements ou construcƟons peuvent voir le jour au-delà de ces limites et
concerner davantage les sites, les effets indirects du projet de SCoT devant aussi être analysés.

Même si le SCoT affirme protéger ces sites dans la mesure où ils figurent comme réservoir de
biodiversité , il devrait également présenter une analyse permeƩant expressément de conclure
qu’aucun des aménagements ou construcƟons qui seront permis ou encouragés par le SCoT ne
sera de nature à porter aƩeinte à leur intégrité. Or, l’analyse présentée pour chacun des sites n’est
pas conclusive.

4 Zones de protecƟon spéciales (ZPS) désignées au Ɵtre de la DirecƟve oiseaux et zones spéciales de conservaƟon (ZSC) désignées
au Ɵtre de la DirecƟve habitats Faune-Flore
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La MRAe recommande de présenter une analyse conclusive des diverses disposiƟons du DOO
pouvant présenter des effets – directs ou indirects – sur des enjeux de préservaƟon pour lesquels
les sites Natura 2000 qui concernent le territoire ont été désignés.

2.6 Dispositif de suivi
L’évaluaƟon environnementale présente un tableau regroupant 39 indicateurs de suivi par
thémaƟques. Le mode de calcul, la périodicité, et la source d’informaƟon sont renseignés. En
revanche, les valeurs de références ne sont pas toujours indiquées pour certains d’entre eux, et
pour d’autres, le tableau renvoie à l’analyse de l’état iniƟal. Le dossier gagnerait à repréciser les
valeurs iniƟales pour chaque indicateur et des valeurs-guides sur les objecƟfs à aƩeindre.

La MRAe recommande de préciser, pour chaque indicateur, sa valeur iniƟale et des valeurs-
guides sur les objecƟfs à aƩeindre.

Au-delà du tableau des indicateurs, il est aƩendu que soit exposé le disposiƟf de suivi mis en place
par la collecƟvité pour assurer ce suivi et Ɵrer le bilan de la mise en œuvre du SCoT.

2.7 Résumé non technique
Le résumé non technique doit porter sur l’ensemble du rapport de présentaƟon. En l’état, il
présente une synthèse des enjeux environnementaux, puis des effets du scénario retenu sur ses
différentes composantes. Toutefois, il ne rappelle pas les principaux choix du projet de SCoT en
termes de développement et ne revient pas sur les soluƟons alternaƟves (scénarios) étudiées, ni
sur le disposiƟf de suivi.

La MRAe recommande de présenter un résumé non technique complet, reprenant les diverses
parƟes développées dans le rapport de présentaƟon.

Concernant le tableau de synthèse de l’état iniƟal et de ses enjeux, la MRAe relève que c’est
seulement au travers du résumé non technique qu’est présentée la hiérarchisaƟon des niveaux
d’enjeux pour les différentes thémaƟques (fort/moyen/faible) sans que cela n’ait été explicité au
préalable dans le rapport de présentaƟon.

La MRAe recommande de repréciser dans la parƟe consacrée à l’état iniƟal la hiérarchisaƟon
des niveaux d’enjeux à l’issue des développements consacrés à chaque thémaƟque et
d’expliquer les niveaux fort - moyen - faible retenus.

3.  Prise en compte de l’environnement par le projet de SCoT Sud-est 
Vendée

3.1 Organisation spatiale et consommation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers (NAF)

La MRAe rappelle que la stratégie naƟonale bas carbone, révisée en 2020, en cohérence avec le plan
biodiversité, vise à diminuer à court terme le rythme de l’arƟficialisaƟon des espaces naturels, agricoles et
foresƟers et à inscrire les poliƟques d’urbanisme et d’aménagement dans une trajectoire conduisant à zéro
arƟficialisaƟon neƩe.

Le projet de territoire s’appuie sur une armature de pôles structurants, à savoir le pôle principal
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de Fontenay-Le Comte (« capitale du sud Vendée ») et trois pôles relais - La Châtaigneraie,
Mouilleron-Saint-Germain et Benet - assurant une offre d’équipements, de services et d’acƟvités
complémentaires et de proximité pour les habitants du territoire et un rôle d’interface avec les
territoires voisins. La MRAe relève que sur les 4 525 logements à construire seulement 2 040 (45%)
seront prévus au sein des pôles, maintenant ainsi le poids global des construcƟons nouvelles et du
nombre d’habitants sur les communes non pôles, moins ou peu dotées en équipements et
services. Ce faisant, le projet inscrit le développement du territoire dans une relaƟve conƟnuité
avec la façon dont l’urbanisaƟon s’est développée jusqu’à présent. 

Le dossier présente (page 43 pièce 1.2) le bilan de la consommaƟon foncière effecƟve déterminée
pour la période 2006-2016 Ainsi, il comptabilise 526 ha (52,6 ha/an) consacrés au développement
résidenƟel et aux équipements, et 162,6 ha (16,3 ha/an) pour l’acƟvité économique, soit un total
de 688,6 ha (68,9 ha/an).

Le projet de SCoT prévoit, sur la période 2017 et 2035, 187,5 ha (9,9 ha/an) d’extension urbaine
dédiés à l’habitat et aux équipements et 146,1 ha (7,7 ha/an) d’extension dédiée aux acƟvités
économiques , soit un total de 333,6 ha (17,6 ha/an). 

En comparant des chiffres de consommaƟon passée sur 10 ans et des chiffres objecƟfs sur une
durée de 19 ans, le dossier ne permet pas de comprendre comment sont calculés les pourcentages
d’évoluƟon annoncés, de - 63 % pour le résidenƟel et - 47 % pour les acƟvités. En effet, en
exprimant les mêmes chiffres issus du dossier en consommaƟon annuelle, les diminuƟons des
prévisions 2017-2035 par rapport aux surfaces consommées sur la période 2006-2016
représenteraient de l’ordre de - 80 % pour le résidenƟel et - 50 % pour les acƟvités, soit près
de- 75 % au total. 

La MRAe souligne l’effort de réducƟon de consommaƟon engagé qui s’inscrit ainsi dans une
trajectoire posiƟve de sobriété. Pour autant, l’appréciaƟon de cet effort est à nuancer et des
marges de progrès semblent encore possibles ainsi qu’il est développé ci-après.

Le taux d’effort à entreprendre serait néanmoins plus justement évalué s’il était comparé au bilan
de la consommaƟon d’espace sur la période s’achevant à la date d’arrêt du projet soit 2020, la
période 2006-2016 ne tenant pas compte des évoluƟons les plus récentes en la maƟère.

Pour le secteur résidenƟel, le projet affiche un pourcentage minimum de 37 % de logements à
réaliser au sein des enveloppes urbaines (modulé selon les polarités : de 60 % pour Fontenay-Le-
Comte à 25 % dans des communes non pôles), afin de limiter les extensions. Toutefois, ceƩe
orientaƟon n’est pas assorƟe d’un niveau de densité d’habitat pour les opéraƟons à réaliser en
zone urbaine. Dès lors, une vigilance est nécessaire pour une mobilisaƟon économe des espaces
libres en zone urbaine. Par ailleurs, pour les secteurs en extension urbaine à vocaƟon d’habitat, les
niveaux de densités moyen qui varient de 13 logts/ha pour les communes non pôle à 20 logts/ha
pour Fontenay-Le-Comte s’avèrent insuffisamment ambiƟeux en comparaison de l’évoluƟon
démographique souhaitées de +0,5 % par an contre - 0,06 % sur la période 2007-2017. De plus, le
DOO précise que les objecƟfs chiffrés n’ont pas vocaƟon à être appliqués à l’échelle de chaque
commune mais que leur aƩeinte sera évaluée à l’échelle de chaque espace défini, mais sans qu’à
ce stade on soit en mesure d’apprécier comment ceƩe noƟon « d’espace défini » sera déterminée.
La MRAe relève enfin que concernant la réducƟon de la vacance de logements, inscrit en objecƟf
général pour viser un taux de 8 %, le SCoT renvoie à l’effort des communes sans expliciter
davantage les moyens à meƩre en œuvre.

En ce qui concerne le développement économique, la MRAe relève que les 146 ,1 ha nouveaux en
extension viennent en supplément des 168,5 ha encore disponibles au sein des zones aménagées.
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Or le diagnosƟc (page 90 pièce 1.1) indiquait déjà : « Les surfaces « libres » au sein de ces espaces
économiques représentent 168,5 hectares, tandis que 146,1 hectares sont comptabilisés en
« surfaces de projet », autrement dit surfaces des projets en extension ». Ce qui indique que le
travail d’élaboraƟon du SCoT sur le volet économique s’est limité à reconduire l’intégralité des
espaces d’ores et déjà idenƟfiés au sein des documents d’urbanisme de rang inférieur, sans les ré-
interroger ni argumenter précisément les nouveaux besoins.

Il en résulte logiquement une interrogaƟon quant à la jusƟficaƟon du besoin dans la mesure où
sur la période précédente 162 hectares ont été consommés. Par conséquent, les espaces encore
disponibles, en surface et en nombre réparƟs sur l’ensemble du territoire, apparaissent à même
de saƟsfaire une grande parƟe des besoins du territoire dans l’hypothèse où la dynamique serait
analogue dans les années à venir. Même si le projet de SCoT affiche une volonté de redynamiser le
territoire, la MRAe remarque que le doublement des surfaces à vocaƟon d’acƟvités (314 ,6
hectares inscrits au DOO) par rapport à ce qui a été observé précédemment n’apparaît ni en
adéquaƟon avec les objecƟfs de réducƟon de consommaƟon des espaces NAF, ni jusƟfié en
termes d’objecƟfs à aƩeindre. CeƩe évoluƟon rendue possible par le projet de SCoT pourrait
abouƟr au développement de friches ou à la subsistance d’espaces aménagés disponibles et non
mobilisés, au détriment d’espaces naturels et agricoles. 

Par ailleurs, comme indiqué en parƟe 2.2, l’ensemble des objecƟfs et besoins nécessitent d’être
recalés sur la période 2021-2035, soit les quinze années d’engagement du SCoT, en tenant compte
des consommaƟons effecƟves sur 2017-2020. 

Afin d’assurer la maîtrise effecƟve de la consommaƟon des espaces naturels, agricoles et
foresƟers, la MRAe recommande d’accroître le niveau d’ambiƟon en termes de densificaƟon de
l’urbanisaƟon résidenƟelle, de meƩre en place une poliƟque ferme de remplissage des zones
d’acƟvités existantes avant toute nouvelle créaƟon et de reconsidérer les surfaces consacrées au
développement économique sur la base d’une argumentaƟon à renforcer.

3.2 Préservation du patrimoine naturel et bâti

Biodiversité

Par rapport à la trame verte et bleue (TVB) existante et dont il est aƩendu l’explicitaƟon de la
méthode ayant conduit à sa déterminaƟon (cf recommandaƟon parƟe 2), le DOO s’aƩache
principalement à édicter des objecƟfs de préservaƟon des grands espaces naturels du territoire et
des milieux consƟtuƟfs des réservoirs de biodiversité, et de mise en valeurs des milieux parƟcipant
aux corridors écologiques. Ces objecƟfs restent formulés en des termes très généraux et peu
engageants pour le SCoT. En effet, ils ne sont assorƟs que de quelques orientaƟons très génériques
qui renvoient le plus souvent la responsabilité de la définiƟon plus précise de leur idenƟficaƟon et
des mesures relaƟves à leur préservaƟon aux PLU ou PLUi. Pour ce qui concerne le Marais
poitevin, le DOO se limite à reprendre des éléments de la charte du PNR. En procédant ainsi, le
projet de SCoT n’apporte pas de plus-value d’analyse, ni n’encadre et ne garanƟt à son niveau les
protecƟons à décliner dans les documents de planificaƟon urbaine de rang inférieur.

Par ailleurs, le document met principalement en évidence l’ensemble du Marais Poitevin ainsi que
le massif foresƟer de Mervant Vouvant. Pour autant, entre la parƟe nord du territoire de bocage et
de forêts et la parƟe sud de marais, les espaces de plaine assurent une transiƟon et offrent
également des foncƟonnalités pour les espèces d’oiseaux de plaine reconnues au travers des deux
sites Natura 2000 de « la plaine calcaire du sud Vendée » et de « la plaine de Niort Nord-ouest ».
Là encore, s’agissant des zones Natura 2000, le DOO se limite à rappeler qu’elles sont idenƟfiées et
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protégées à travers la mise en place de mesures spécifiques visant à leur préservaƟon sans plus de
précision. L’absence d’analyse croisée entre les diverses thémaƟques est parƟculièrement
préjudiciable en ce qu’elle ne permet pas de comprendre comment seront opérés les arbitrages
entre projets de développement et préservaƟon de la TVB. Ainsi, à Ɵtre d’exemple, pour sécuriser
l’accès à l’eau de l’acƟvité agricole, le DOO indique que cela pourra se traduire par la mise en place
de réserves de subsƟtuƟon, ou encore il encourage des aménagements visant à permeƩre l’accès
aux sites tourisƟques, sans proposer de mesures d’encadrement de ces acƟvités. Dès lors, le projet
de SCoT ne peut garanƟr qu’il sera en mesure de saƟsfaire complètement l’objecƟf affiché de
préservaƟon des milieux naturels, notamment ceux à enjeux patrimoniaux. 

Le projet de SCOT a toutefois procédé à l’établissement d’une cartographie permeƩant d’idenƟfier
les secteurs dans lesquels le développement des projets éoliens n’est pas souhaitable, en prenant
en compte divers enjeux parmi lesquels notamment les réservoirs de biodiversité. 

Concernant d’autres projets - notamment lorsqu’il s’agit de reconduire des espaces à vocaƟon
économique importants déjà inscrits dans des PLU - le rapport gagnerait à les confronter aux
enjeux de biodiversité repérés. Ceci afin que, le cas échéant, la délimitaƟon de ces zones et/ou
leurs futures orientaƟons d’aménagement et de programmaƟon (OAP) au sein des PLU prennent
davantage en considéraƟon ces enjeux. 

La démarche « éviter, réduire, compenser » (ERC)5 est exposée uniquement au sein de la
disposiƟon 2b3 relaƟve aux corridors écologiques pour des projets qui seraient suscepƟbles de
leur porter aƩeinte, sans que cela ne fasse l’objet d’une jusƟficaƟon parƟculière. La MRAe rappelle
que le respect de ceƩe séquence ERC est à observer quels que soient les enjeux
environnementaux potenƟellement concernés par des projets. Aussi, ce principe gagnerait à être
rappelé de manière plus globale pour les espaces autres que les corridors, et de manière plus
générale pour toutes les thémaƟques. 

En ce qui concerne les zones humides, le SCoT rappelle qu’elles sont reprécisées à une échelle plus
fine, faisant abstracƟon du travail de déterminaƟon de ces zones déjà été mené dans le cadre des
divers SAGE et validés par leurs commissions locales de l’eau respecƟves. Le projet de SCoT a
vocaƟon à ré-affirmer à ce qui est aƩendu des PLU/PLUi de son territoire en maƟère de prise en
compte et de préservaƟon des zones humides, dès lors que des inventaires ont été validés. 

En indiquant que les travaux à l’origine d’affouillements, d’exhaussements, d’imperméabilisaƟon
ou de drainage de zones humide sont interdits à l’excepƟon de ceux autorisés dans le cadre de
procédures administraƟve l’eau, le SCoT ne traite que des aménagements sous le seuil de
déclaraƟon. Ainsi, pour les installaƟons plus importantes, il s’en remet aux procédures loi sur l’eau
de manière indifférenciée sur son territoire, sans idenƟfier de secteurs où un niveau supérieur
d’exigence serait nécessaire au regard des enjeux de préservaƟon des zones humides. La MRAe
rappelle que les principes de la démarche éviter, réduire, compenser s’imposent indépendamment
du niveau de procédure auquel un projet serait soumis par ailleurs.

Sites, paysages et patrimoine

La MRAe souligne la volonté de qualificaƟon et de structuraƟon urbaine des pôles du territoire qui
se traduit au DOO par une série de principes édictés pour les secteurs idenƟfiés comme devant

5 La prise en compte de l’environnement doit être intégrée le plus tôt possible dans la concepƟon d’un plan, programme ou d’un
projet (que ce soit dans le choix du projet, de sa localisaƟon, voire dans la réflexion sur son opportunité), afin qu’il soit le moins
impactant possible pour l’environnement. CeƩe intégraƟon de l’environnement, dès l’amont est essenƟelle pour prioriser : les
étapes d’évitement des impacts tout d’abord, de réducƟon ensuite, et en dernier lieu, la compensaƟon des impacts résiduels du
projet, du plan ou du programme si les deux étapes précédentes n’ont pas permis de les supprimer. 
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faire l’objet d’un traitement parƟculier dans leur aménagement ou d’une préservaƟon ou d’une
valorisaƟon (entrées de villes, percepƟons visuelles, Ɵssus urbains patrimoniaux …). De la même
manière et plus largement pour l’ensemble du territoire, il définit des objecƟfs qualitaƟfs quant au
traitement des centralités urbaines (espaces publics, Ɵssus bâƟs tradiƟonnels) et des moƟfs
paysagers caractérisƟques du bocage, de la plaine et du marais. Le document ne propose toutefois
pas d’ouƟls pour guider la traducƟon plus opéraƟonnelle de ces objecƟfs par les collecƟvités et
garanƟr une certaine cohérence dans la déclinaison locale.

Concernant les espaces à vocaƟon économique, le projet de SCoT édicte un certain nombre de
principes visant à améliorer qualitaƟvement leur intégraƟon paysagère. Toutefois ces principes
restent très génériques sans être illustrés ni accompagnés de recommandaƟons ou d’ouƟls à
desƟnaƟon des collecƟvités pour les guider dans leur travail et assurer une harmonie de
traitement. A Ɵtre d’exemple, le DOO demande d’assurer un traitement minimal des lots
inoccupés sans plus de précision. Concernant ces espaces (lots inoccupés ou encore friches), la
MRAe rappelle qu’avant tout ceƩe problémaƟque doit trouver une réponse par une évaluaƟon au
plus près du besoin de surface à vocaƟon d’acƟvités économique, en évitant des effets de
concurrences entre zones existantes et la créaƟon de nouvelles zones consƟtuant au final une
offre trop large.

La MRAe recommande de décliner plus concrètement les principes d’intégraƟon paysagère des
secteurs à vocaƟon économique afin de garanƟr un traitement qualitaƟf des futurs projets.

Ressource en eau, aspects qualitatifs et quantitatifs

Alors même que le projet de SCoT décline par commune les objecƟfs de populaƟon et de
construcƟon qui en découlent, l’évaluaƟon environnementale n’a pas été en situaƟon de les
confronter aux capacités résiduelles des staƟons d’épuraƟon communales faute d’un état iniƟal
mené sur ces aspects (cf recommandaƟon MRAe en parƟe 2). Ainsi, il est dans l’incapacité à ce
stade d’idenƟfier les secteurs où d’ores et déjà des problèmes de capacité de traitement se posent
ou sont suscepƟbles de se poser, de nature à condiƟonner les développements urbains. Le DOO se
limite à renvoyer une fois encore au niveau communal le travail d’analyse de compaƟbilité du
développement urbain avec les disponibilités des systèmes d’assainissement.

Le rôle du SCoT consiste notamment au travers de l’analyse territoriale de proposer un projet de
développement cohérent, en idenƟfiant les leviers et les freins. Au cas présent il n’anƟcipe pas les
éventuels obstacles liés à la programmaƟon en maƟère d’assainissement qui peuvent venir
contrarier ses propres objecƟfs de développement souhaité.

La MRAe recommande de procéder à une analyse détaillée de la compaƟbilité du projet de
développement sur l’ensemble du territoire avec les capacités des ouvrages d’assainissement,
pour idenƟfier dès à présent les acƟons à engager par les collecƟvités dans ce domaine.

En revanche, en ce qui concerne la disponibilité en eau potable, l’évaluaƟon apporte des éléments
qui tendent à indiquer que le territoire sera à même de saƟsfaire l’alimentaƟon pour la populaƟon
à l’horizon 2035. CeƩe affirmaƟon se base notamment sur l’analyse des ressources propres au
territoire et d’interconnexions avec d’autres ressources à l’échelle du département, assurées par
Vendée Eau. Toutefois, ces éléments gagneraient à être confortés par une présentaƟon des raƟos
de consommaƟon d’eau par habitants à l’échelle du territoire et du département à cet horizon
pour justement s’assurer de l’absence de situaƟon locale de tension sur ceƩe ressource. Ceci dans
la mesure où Vendée Eau poursuit un certain nombre d’études en vue de proposer des soluƟons
aux difficultés d’alimentaƟon dans certaines parƟes du département en période de pointe esƟvale,
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et pour lesquelles les ressources actuelles du territoire contribuent en parƟe par le biais de ces
interconnexions de réseaux.

Le projet de SCoT entend assurer la disponibilité et la qualité de la ressource en eau pour les
divers usages qui résultent de son projet de territoire. Il « permet » et encadre la réalisaƟon des
retenues agricoles de subsƟtuƟon sur l’ensemble du sud est vendée avec toutefois une aƩenƟon
parƟculière vis-à-vis des enjeux de préservaƟon de la zone humide du Marais Poitevin, d’une part,
et de la prise en compte des enjeux paysagers dans la plaine du Bas Poitou et dans le bocage,
d’autre part.

Cependant le DOO ne reprend pas à son compte la disposiƟon indiquée au sein de l’évaluaƟon
environnementale qui relève la nécessite de réaliser des études à l’échelle globale des bassins
versant alimentant le marais poitevin pour anƟciper les incidences négaƟves potenƟelles de ces
ouvrages sur le cycle de l’eau. La MRAe rappelle que des précédents programmes de travaux de
réserves de subsƟtuƟons ont fait par le passé l’objet de contrats territoriaux de gesƟon
quanƟtaƟve (ex 9 réserves portées par le Syndicat Mixte Vendée Sèvre AuƟzes) assorƟs également
de mesures d’économies d’eau au travers l’évoluƟon de praƟques agricoles.

La MRAe recommande d’intégrer au DOO l’obligaƟon de réalisaƟon d’études à l’échelle globale
des bassins versant alimentant le marais poitevin avant de permeƩre l’implantaƟon de réserves
de subsƟtuƟons à usage agricole. 

3.3 Prise en compte des risques et limitation des nuisances

  Risques naturels et technologiques

L’arƟcle L.101-2 du code de l’urbanisme assigne un objecƟf de prévenƟon des risques naturels aux
documents d’urbanisme, qui ont un rôle important à jouer à travers la définiƟon des zones de
développement de l’urbanisaƟon et l’édicƟon de mesures de réducƟon de vulnérabilité.

D’une façon générale, les deux principes directeurs à l’échelle du bassin Loire-Bretagne sont :

• d’une part de ne pas augmenter la vulnérabilité des biens et des personnes, en préservant
de toute urbanisaƟon nouvelle les zones inondables non urbanisées, et en préservant les
capacités d’expansion des crues,

• et d’autre part de réduire les dommages aux personnes et aux biens implantés en zone
inondable.

Au-delà des secteurs concernés par les PPRI qui s’imposent aux territoires en tant que servitudes
d’uƟlité publique, la disposiƟon 9E du DOO précise que les communes devront prendre en compte
les risques d’inondaƟon en amont de l’élaboraƟon de leur document d’urbanisme en
n’augmentant pas la populaƟon en zone d’aléa fort .

CeƩe formulaƟon est en retrait par rapport aux principes généraux de prévenƟon rappelés ci-
avant et figurant au PGRI Loire Bretagne, le projet de SCoT devrait viser la préservaƟon des zones
d’expansion des crues, y compris en zone d’aléa faible .

Par ailleurs s’agissant de l’existence des 4 barrages de retenue d’eau sur le territoire, l’analyse de
l’état iniƟal se limite au rappel de leur classement6 au regard des disposiƟons de l’arrêté

6 Le décret du 12 mai 2015 a modifié le décret du 11 décembre 2007, notamment pour ce qui concerne le classement des
barrages. Les barrages sont désormais réparƟs en trois classes (A,B, C), en foncƟon de deux paramètres géométriques qui sont
la hauteur du barrage au-dessus du terrain naturel et le volume d’eau dans le réservoir. Par ailleurs, le classement peut être
ajusté par une décision préfectorale si des enjeux parƟculiers en terme de sécurité le jusƟfie. La réglementaƟon fixe, pour le
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préfectoral du 29-02-2008 à savoir :

- de classe A pour le barrage de Mervent ;

- de classe B pour les barrages de Rochereau et de Pierre Brune ;

- de classe C pour le barrage d’Albert.

Il indique l’existence d’enjeux pour les personnes liés au risque de rupture de ces ouvrages mais
sans aller plus loin, notamment sans en Ɵrer les conséquences en maƟère d’occupaƟon du sol et
d’accueil potenƟel d’acƟvités en aval de ces ouvrages. Le projet de SCoT gagnerait à idenƟfier plus
précisément ces enjeux afin que le DOO puisse introduire ou rappeler les disposiƟons pour la prise
en compte de l’onde de submersion en cas de rupture des ouvrages (lorsque celle-ci a été
déterminée).

Le DOO entend également valoriser le rôle des haies bocagères dans la gesƟon des risques
naturels. Il rappelle une disposiƟon d’un SAGE sans indiquer nommément duquel il s’agit (le
territoire est concerné par 4 SAGE) ni si ceƩe disposiƟon à vocaƟon à être élargie à l’ensemble du
territoire de SCoT concerné par une trame bocagère.

Bruit

Le projet de SCoT, au travers de l’analyse de l’état iniƟal de l’environnement, prend en compte les
nuisances sonores engendrées par les infrastructures de transports terrestres (A83 et plusieurs
routes départementales classées respecƟvement en catégorie 2 et 3). Toutefois, les autres sources
d’acƟvités potenƟellement bruyantes (sites industriels ou arƟsanaux, acƟvités de loisirs) ne sont
pas menƟonnées. Du fait des praƟques de renouvellement urbain et d’intensificaƟon de la
densité, d’une volonté de mixité foncƟonnelle, la prévenƟon des nuisances (en parƟculier sonores)
doit être anƟcipée. A ce stade , le projet de SCoT n’édicte pas de préconisaƟon dans le cadre de
l’élaboraƟon ou de la révision des PLU ou PLUi, pour l’idenƟficaƟon des zones à risque de conflits
vis-à-vis de l’habitat, afin de définir les enjeux et les mesures d’accompagnement les plus
adaptées.

3.4 Contribution au changement climatique, énergie et mobilité
La maîtrise de l'énergie, le développement des EnR et la contribuƟon du territoire à l’objecƟf de
neutralité carbone passent aussi par leur intégraƟon dans l'ensemble des poliƟques sectorielles.
Les choix en maƟère d'urbanisme et d'aménagement impactent les futures consommaƟons
d'énergie. Il existe de mulƟples leviers d'acƟons sur lesquels les documents d’urbanismes peuvent
agir dans ce domaine :

• maîtrise de la consommaƟon d’espace, choix de délimitaƟon et de localisaƟon des zones à
urbaniser ;

• corrélaƟon entre urbanisaƟon et système de transports collecƟfs ;

• orientaƟon de l'habitat, formes urbaines plus denses et plus compactes ;

• renforcement des performances énergéƟques (isolaƟon, matériaux, disposiƟfs de producƟons

d’énergies renouvelables).

Alors même que le territoire est confronté à de mulƟples enjeux en termes de producƟon
d’énergie renouvelable, de maîtrise de consommaƟons énergéƟques et de réducƟon des

propriétaire du barrage, des obligaƟons différentes selon la classe. 
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émissions de gaz à effets de serre liées aux acƟvités et déplacements, d’exposiƟon aux aléas liés au
changement climaƟque, à aucun moment le dossier n’évoque l’élaboraƟon en cours des trois plans
climat, air, énergie territoriaux (PCAET).

La MRAe rappelle que selon l’arƟcle L. 229-26 du code de l’environnement, les communautés de
communes, existant au 1er janvier 2017 et regroupant plus de 20 000 habitants devaient adopter
leur PCAET avant le 31 décembre 2018. Seule la communauté de communes du Pays de Fontenay-
Vendée est une collecƟvité répondant à ceƩe obligaƟon. Les deux autres communautés de
communes (rassemblant chacune moins de 20 000 habitants) se sont engagées de façon
volontaire dans l’élaboraƟon d’un PCAET. 

Dans la perspecƟve de l’élaboraƟon et de la révision des PLU ou PLUi qui auront à se meƩre en
compaƟbilité avec le SCoT, le dossier nécessiterait de faire le point sur les démarches d’élaboraƟon
des PCAET sur le territoire, une bonne arƟculaƟon des démarches étant nécessaires pour
répondre aux enjeux communs à l’échelle du territoire de SCoT. Pour rappel, les PCAET devront
prendre en compte le SCOT et les PLU doivent prendre en compte les PCAET.

Nonobstant ces remarques préliminaires, le projet de SCoT s’est notamment emparé de la
quesƟon des transports et déplacements et prévoit diverses orientaƟons en faveur d’un
renforcement ou d’un développement des modes de transports alternaƟfs à la voiture. Ainsi, le
projet prévoit un urbanisme davantage recentré autour des centralités urbaines (avec la réserve
exprimée parƟe 3.1 sur le pourcentage de logements encore permis hors pôles), arƟculé avec la
desserte en transport collecƟf (lorsque l’offre existe), et associé à un développement des mobilités
douces pour une meilleure accessibilité mulƟmodale.

Toutefois, au regard de la mulƟplicité des zones d’acƟvités qui sont autant de zones d’emplois
généraƟves de déplacements, le projet de SCoT n’a traité que parƟellement ce sujet, alors même
que la place de l’automobile dans les déplacements domicile-travail reste très prépondérante sur
ce territoire à dominante rurale. Le projet de SCoT s’est exclusivement posiƟonné en termes de
mise en place de cheminement doux internes aux parcs, notamment pour rejoindre les point
d’arrêts de transports en commun lorsqu’ils existent. Il conviendrait qu’il explore également
d’autres type de soluƟons, comme la mise en place de plan de déplacements inter-entreprises.

Comme indiqué précédemment au 3.1, le mainƟen du poids des construcƟons nouvelles et de la
part des habitants dans les communes non pôles va contribuer à l’augmentaƟon des
déplacements sur des parƟes de territoire où l’alternaƟve à la voiture n’existe quasiment pas,
induisant un risque de précarité énergéƟque lié aux dépenses de déplacements automobiles. 

Concernant l’habitat, le projet de SCoT rappelle les acƟons déjà engagées en maƟère
d’amélioraƟon de l’habitat notamment sur la communauté de communes du Pays de Fontenay-
Vendée. L’opéraƟon programmée de l’amélioraƟon de l’habitat (OPAH) menée entre 2014 et 2019
vient d’être reconduite pour la période 2020-2025, il en est de même pour la communauté de
communes Vendée Sèvre AuƟse qui connaît une nouvelle OPAH sur la période 2020-2023. Le
contrat de ville 20156-2020 du quarƟer Centre - Moulins Liots à Fontenay-le-Comte est en voie
d’achèvement. Le DOO réaffirme cet objecƟf d’accompagnement de rénovaƟon énergéƟque des
bâƟments et de prise en compte accrue des performances énergéƟques pour les opéraƟons
nouvelles.

Comme évoqué en parƟe 2, l’absence d’approche systémique n’a pas permis de meƩre en
évidences certaines interacƟons entre thémaƟques. Aussi, au-delà des effets sur la biodiversité ou
sur l’acƟvité agricole, l’arƟficialisaƟon du foncier entraînant une imperméabilisaƟon des surfaces
(suppression de haies, de boisements , prairies et cultures) va contribuer aussi à soustraire du
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territoire des zones contribuant à la séquestraƟon du carbone. Les plans climat à venir auront
nécessairement ceƩe quesƟon à traiter dans la mesure où ils devront intégrer le scénario de
développement du SCoT pour définir leur stratégie en maƟère de réducƟon des émissions de gaz à
effets de serre et la décliner dans leur plan d’acƟons.

Nantes, le 25 septembre 2020
Pour la MRAe Pays de la Loire, par délégaƟon,

le président,

Daniel FAUVRE
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